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Les auteurs sont les autorités du pays de nationalité ou de résidence habituelle

ARMENIE

CNDA, 4 mai 2009, 628763, H. TC "Police" \f "A" \l 1   TC "Tolérance volontaire" \f "A" \l 1 
Requérant victime d’agissements volontairement tolérés par les autorités publiques de la République d’Arménie - attitude des autorités publiques arméniennes devant être regardée comme ayant été dictée par des considérations politiques en raison des liens politiques unissant l’auteur desdits agissements aux plus hautes sphères de l’Etat – craintes fondées de persécutions.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance à huis clos devant la cour permettent de tenir pour établi que M. H., qui est de nationalité arménienne TC "Arménie" \f "A" \l 1  et policier de son état, a, dans le cadre d’une enquête qui lui avait été confiée relative à un accident de la circulation, subi des pressions répétées de la part de sa hiérarchie afin qu’il modifie les constatations mettant en cause la responsabilité d’un proche de G. Tsaroukian, personnalité influente du monde politique et des affaires ; qu’il a refusé d’obtempérer et a demandé à être déchargé de cette affaire ; en avril 2004, il a rencontré l’avocat de la victime, auquel il a fait part de ses convictions dans cette affaire; le 5 mai 2004, il a été accusé par ses supérieurs d’avoir dévoilé des informations embarrassantes pour la police, qui se trouvait visée par des plaintes en falsification d’éléments matériels déposées par la famille de la victime, et immédiatement démis de des fonctions ; qu’il n’a pu obtenir aucune explication de la part de sa hiérarchie qui a refusé de lui communiquer son dossier et de lui adresser une décision explicite de licenciement ; qu’il a été contraint de revenir à la vie civile et a été employé dans un restaurant d’Erevan ; qu’au mois de février 2006, il a été attiré dans un guet-apens par un individu s’étant présenté comme un collaborateur de l’avocat ; que ses agresseurs, membres de la garde rapprochée de G. Tsaroukian, lui ont fait savoir que ce dernier était en possession d’un enregistrement de sa conversation avec l’avocat, réalisé à son insu, et qu’il exigeait qu’il quitte le pays ; qu’ils l’ont battu et menacé de mort s’il venait témoigner au procès dont l’ouverture avait été fixée en septembre 2006 ; qu’il a tenté en vain de saisir de ces faits le parquet, le cabinet de la présidence de la République et le Comité de défense des droits de l’homme ; qu’il a reçu des appels anonymes lui conseillant de quitter le pays mais aussi des menaces de la famille de la victime au cas où il renoncerait à témoigner ; qu’en juillet 2006, afin de protéger sa famille, il s’est installé dans un village de province pour faire croire à son départ d’Arménie mais en son absence, sa femme et ses enfants ont été battus par des individus s’étant présentés comme des policiers ; que, averti de ces faits, il a regagné son domicile et a décidé qu’il était temps de quitter le pays ; que, fin août 2006, peu avant le début du procès, ils se sont installés en Russie, à Maikop, où il ont vécu de façon très précaire, ses enfants n’ayant pas de passeports ; qu’après avoir chargé son père d’entreprendre les démarches pour organiser son voyage, il a regagné Erevan depuis Krasnodar le 26 septembre 2007, et a pris l’avion le lendemain à destination de Paris, en compagnie d’un agent de voyage ; qu’il résulte de ce qui précède que les agissements dont il a été victime de la part de l’homme d’affaire G. Tsaroukian et de son entourage ont été volontairement tolérés par les autorités publiques de la République d’Arménie; qu’en dépit de démarches et de plaintes répétées, ces autorités lui ont refusé toute protection, allant même jusqu’à l’exclure du corps où il servait depuis vingt-six ans ; qu’en raison des liens politiques et financiers unissant G. Tsaroukian aux plus hautes sphères de l’Etat, l’attitude des autorités publiques arméniennes doit être regardée comme ayant été dictée par des considérations politiques au sens des stipulations précitées de la convention de Genève ; que, dès lors, M. H. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ». (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié)

BHOUTAN 

CNDA, 27 novembre 2009, 643384/09002208, P. TC "Déchéance (nationalité)" \f "A" \l 1 
Requérant appartenant à la communauté minoritaire « Lhotshampa » de langue népali – membres de cette communauté ayant été exclus de la nationalité bhoutanaise à partir de 1989 – refus persistant des autorités bhoutanaises d’accepter le retour des personnes déchues de leur nationalité - circonstances pouvant être considérées comme des persécutions dès lors qu’elles ont pour origine l’un des motifs énumérés à l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève  – craintes de persécution fondées (existence) – reconnaissance de la qualité de réfugié.

« Considérant, en premier lieu, que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que M. P. est né à Madimara dans le district de Tsirang au Bhoutan TC "Bhoutan" \f "A" \l 1  et appartient à la communauté minoritaire de langue népali appelée les « Lhotshampa » signifiant « Habitants de la frontière méridionale » ; qu’il est constant que les pratiques employées par les autorités bhoutanaises notamment après l’instauration par le décret royal du 16 janvier 1989 de « Driglam Namza » signifiant « La voie de l’harmonie consciente », ont conduit à exclure de la nationalité bhoutanaise certains ressortissants de ce pays, membres d’une minorité, dont fait partie le requérant ; qu’ainsi, celui-ci doit être regardé comme étant ressortissant du Royaume du Bhoutan, seul pays envers lequel ses craintes doivent être examinées ; que lesdites pratiques des autorités bhoutanaises peuvent être considérées comme des persécutions dès lors qu’elles ont pour origine l’un des motifs énumérés à l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; que par ailleurs, en dépit des négociations internationales engagées, les autorités bhoutanaises persistent à refuser le retour de ceux qui, déchus de leur nationalité, ont été contraints de quitter le Bhoutan au début des année 1990 ; qu’au surplus, la communauté résiduelle de langue népali au Bhoutan continue de souffrir des effets discriminatoires d’une politique de promotion forcée des valeurs culturelles et religieuses de la majorité bouddhiste Ngalong et Scharchop ;

Considérant, en second lieu, que lesdites pièces et déclarations permettent également de tenir pour établi que M. P. a été forcé de quitter le Bhoutan à la suite d’une politique d’assimilation culturelle et religieuse rapide, obligatoire et violente de la part des autorités bhoutanaises ; 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que M. P. craint avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour au Bhoutan ; que, dès lors, M. P.est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ». (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié)

BHOUTAN/INDE

CE, 11 mai 2009, 300106, L. TC "Résidence habituelle" \f "A" \l 1 
Requérant de nationalité bhoutanaise ayant établi sa résidence habituelle en Inde – prise en compte par la CRR des risques à l’égard du pays de résidence habituelle et non du pays de nationalité – erreur de droit - annulation de la décision et renvoi devant la cour.

« Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis à la Commission des recours des réfugiés qu'en ne relevant pas, pour se prononcer sur les craintes alléguées par M. L. en cas de retour en Inde, lieu où il a établi sa résidence habituelle, que l'intéressé était de nationalité bhoutanaise, et en ne prenant en compte que les risques auxquels il serait exposé en cas de retour en Inde et non sa situation à l'égard des autorités de son pays d'origine, la Commission a commis une erreur de droit ; que, par suite et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen du pourvoi, M. L. est fondé à demander l'annulation de la décision de la Commission en date du 24 janvier 2006 en tant qu'elle rejette ses conclusions tendant à l'octroi de l'asile». (…Annulation de la décision de la Commission des recours des réfugiés ; renvoi devant la Cour nationale du droit d'asile)

COREE DU NORD / FEDERATION DE RUSSIE

CNDA, 14 décembre 2009, 640897/08021356, Mlle H. TC "Apatride" \f "A" \l 1 
Requérante d’origine nord-coréenne abandonnée à l’âge de cinq ans dans un orphelinat en Fédération de Russie et demeurée dans ce pays - soupçons de trahison en raison de son absence prolongée de Corée du Nord - impossibilité de se prévaloir de la nationalité nord-coréenne - apatridie de fait - Fédération de Russie devant être regardée comme le pays de résidence habituelle - demande d’obtention de la nationalité russe refusée en raison de ses origines ethniques – craintes de persécution fondées (existence) – reconnaissance de la qualité de réfugiée.

« Sur le pays à l’égard duquel les craintes de la requérante doivent être examinées :

Considérant que Mlle H. est née en Corée du Nord TC "Corée du Nord" \f "A" \l 1  et qu’elle a été abandonnée à l’âge de cinq ans dans un orphelinat en Fédération de Russie TC "Fédération de Russie" \f "A" \l 1  ; qu’à sa majorité, elle a été mise à la porte de l’orphelinat sans document d’identité ; qu’elle a engagé des démarches pour se voir reconnaître la citoyenneté russe mais sans succès ; que n’étant pas en mesure de solliciter la nationalité nord-coréenne en raison de la situation politique qui y prévaut et des soupçons de trahison qui risquent de peser sur elle du fait de son séjour prolongé à l’étranger, l’intéressée se trouve dépourvue de nationalité ; qu’elle s’est pour ces différentes raisons retrouvée dans une situation d’apatridie de fait ; qu’au regard de ce qui précède et en tenant compte du fait qu’elle a longuement vécu en Fédération de Russie et qu’elle y a établi ses centres d’intérêt, il convient de retenir la Fédération de Russie comme étant son pays de résidence habituelle à l’égard duquel ses craintes doivent être appréciées ; 

Sur les craintes invoquées par la requérante à l’égard de la Fédération de Russie :

Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que Mlle H. a vécu de longues années d’errance du fait de son absence d’existence administrative ; qu’elle s’est vue refuser la nationalité russe en raison notamment de ses origines nord-coréennes et de son profil très particulier ; qu’elle a fait l’objet d’une garde à vue en 2008 dans des conditions difficiles et qu’elle a fait une fausse couche en conséquence ; que dans les circonstances de l’espèce, elle craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour dans son pays de résidence habituelle ; que, dès lors, Mlle H. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ». (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

CNDA, 21 juillet 2009, 643987/09002809, M.  TC "Passeport" \f "A" \l 1 
Retrait du statut de réfugié  après réclamation volontaire de la protection des autorités du pays d’origine – nouvelle demande fondée sur un refus de renouvellement de son passeport en raison de son militantisme d’opposition en France - refus de protection des autorités (existence) - craintes fondées de persécution (existence) – reconnaissance de la qualité de réfugié. 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Cour permettent de tenir pour établi que M. M., qui est ressortissant de la République démocratique du Congo TC "République démocratique du Congo" \f "A" \l 1 , a été reconnu réfugié statutaire le 10 décembre 2001, puis a fait l’objet, le 23 mai 2005, d’une décision de cessation de la qualité de réfugié de l’OFPRA, confirmée par une décision de la juridiction le 6 septembre 2006, au motif qu’ayant sollicité et obtenu le renouvellement de son passeport, il s’était volontairement réclamé de la protection des autorités de son pays d’origine ; qu’en 2008, il s’est vu refuser le renouvellement de son passeport par les autorités consulaires de son pays en raison de son militantisme politique en France au sein de l’association Toponi Congo ; que cette attitude constitue un refus de protection et que, dans les circonstances de l’espèce, le requérant peut craindre avec raison, au sens des stipulations de la convention de Genève, d’être persécuté par les autorités en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. M. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ». (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié)

Auteurs non étatiques et protection des autorités

Conseil d’Etat, 27 mai 1983,  N°42074, DANKHA 

Cas de personne justifiant de persécution n’émanant pas des autorités publiques de son pays d'origine. 

« Considérant qu'aux termes de l'article 1er, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés signée le 11 septembre 1952 et complétée par le protocole le 31 janvier 1967, le terme "réfugié" s'appliquera à toute personne …qui… craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays";

Considérant qu'il ne résulte pas de ce texte que les persécutions subies doivent émaner directement des autorités publiques; que des persécutions exercées par des particuliers, organises ou non, peuvent être retenues, dès lors qu’elles sont en fait encouragées ou tolérées volontairement par l’autorité publique, de sorte que l’intéressé n'est pas effectivement en mesure de se réclamer de la protection de celle-ci ». (Annulation)

ALGERIE

CRR, SR, 25 juin 2004, 446177, B.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi M. B., qui est de nationalité algérienne, a fréquenté en 1990 à Abou El Hassan, dans la wilaya de Chlef, un groupe de prière où se réunissaient des jeunes favorables à l’instauration d’un état islamique ; qu’à partir de 1995, il a subi de fortes pressions et des menaces de la part de ses anciens camarades afin qu’il rejoigne, comme eux, les maquis GIA ; qu’il a été contraint, pour pouvoir se soustraire à cette injonction, de fournir des renseignements sur les mouvements de l’armée dans la région, puis de payer 50000 dinars ; qu’en 1997, les renseignements qu'il fournissait s'étant révélés sans aucune valeur, il lui a été intimé, sous peine de mort, de rejoindre les rangs des combattants islamistes ; qu’il a craint pour sa vie et s’est rendu à Alger, au mois de juillet 1997, où il a vécu au domicile de sa soeur dans le quartier de Kouba ; qu’il est retourné dans son village en 1999, en raison du retour des forces de l’ordre et de l’amélioration des conditions de sécurité dans sa région ; qu’à la fin de cette année, il a néanmoins reçu une lettre portant le cachet des GIA exigeant le paiement d’une somme de 100000 dinars ; que le 3 janvier 2000 au soir, il a échappé de peu à une tentative de meurtre de la part d’un groupe d’hommes qui l’attendait devant son domicile; que lorsqu’il s’est rendu au matin du 4 janvier 2000 au commissariat de Chlef pour y déposer plainte, les fonctionnaires présents lui ont conseillé de se cacher et lui ont reproché de ne pas être armé pour se défendre ; qu’il est parti le même jour se réfugier chez sa soeur à Alger et a quitté son pays le 10 mai 2001 ;

Considérant, d’une part, qu’aux termes des dispositions des deux premiers alinéas du III de l’article 2 de la loi du 25 juillet 1952 :

« Les persécutions prises en compte dans l’octroi de la qualité de réfugié et les menaces graves pouvant donner lieu au bénéfice de la protection subsidiaire peuvent être le fait des autorités de l’Etat, de partis ou d’organisations qui contrôlent l’Etat ou une partie substantielle du territoire de l’Etat, ou d’acteurs non étatiques dans les cas où les autorités définies à l’alinéa suivant refusent ou ne sont pas en mesure d’offrir une protection.

Les autorités susceptibles d’offrir une protection peuvent être les autorités de l’Etat et des organisations internationales et régionales. » ; qu’il résulte des éléments rappelés ci-dessus, qu’au sens de ces dispositions, les autorités algériennes doivent être regardées comme n’ayant pas été en mesure d’offrir une protection au requérant contre les menaces dont celui-ci a été victime entre 1995 et 2000 de la part d’islamistes armés ;que les conditions de sécurité prévalant encore dans la région de Chlef ne permettent pas d'estimer que ces autorités seraient actuellement en mesure d’offrir une telle protection contre les persécutions que l’intéressé craint avec raison de subir en cas de retour dans son pays ».

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié)

COTE D’IVOIRE

CNDA, 27 novembre 2009, 617171/07020342, T.  TC "Etudiants" \f "A" \l 1 
Requérant ayant été membre de la Fédération estudiantine et scolaire de Côte d’Ivoire (FESCI) – opposition aux responsables de cette organisation – organisation encore qualifiée aujourd’hui de milice pro gouvernementale violente ou de mafia par des journalistes, des organisations non gouvernementales, voire par des responsables du gouvernement ivoirien – requérant ne pouvant se réclamer de la protection des autorités de son pays – craintes fondées de persécution (existence) – reconnaissance de la qualité de réfugié.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi  TC "Côte d'Ivoire" \f "A" \l 1 que M. T., qui est de nationalité ivoirienne, a été étudiant en sciences économiques à l’université de Bouaké où il a occupé le poste de secrétaire à l’organisation de la section du campus I de Bouaké de la Fédération estudiantine et scolaire de Côte d’Ivoire (FESCI) ; qu’après le déclenchement en 2001 de la « guerre des machettes » par le responsable de la FESCI, huit des douze membres du bureau de la section à laquelle il appartenait  ont été victimes de persécutions ou ont dû fuir le pays en raisons de craintes à cet égard ; que l’un d’entre eux, Armand Kouassi, a été assassiné en 2005, qu’un autre a été emprisonné et un troisième passé à tabac en 2002 ; que M. T. lui-même a été victime d’une agression lors de l’attaque de sa résidence universitaire ; qu’après le déclenchement de la rébellion du 19 septembre 2002, il a été emprisonné à deux reprises en raison de désaccords avec des responsables des Forces nouvelles ; qu’après le déclenchement des affrontements entre le sergent-chef Ibrahim Coulibaly et Guillaume Soro en juin 2004, il a craint pour sa vie et rejoint le Mali, d’où il a pu gagner la France deux ans plus tard ;  

Considérant qu’il ressort de l’instruction que le comportement violent et l’impunité dont jouissent les responsables actuels ou les anciens responsables de la FESCI peut représenter une menace pour les personnes qui s’étaient opposées à leurs agissements dès lors que les anciens membres de cette organisation estudiantine apparaissent de plus en plus présents au sein des forces de sécurité et que ladite organisation est encore qualifiée aujourd’hui de milice pro gouvernementale violente ou de mafia par des journalistes, des organisations non gouvernementales, voire par des responsables du gouvernement ivoirien ; qu’ainsi les craintes actuelles de persécution de M. T. en cas de retour dans son pays d’origine peuvent, dans les circonstances de l’espèce, être tenues pour fondées et que l’intéressé ne peut se réclamer utilement de la protection des autorités de son pays ; que, dès lors, il est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ». (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié) 

ETHIOPIE

CNDA, 6 octobre 2009, 627097/08007574, Mlle H.  TC "Esclavage" \f "A" \l 1 
Requérante de nationalité éthiopienne réduite à la condition d’esclave par un membre de la famille de l’émir du Qatar – faits établis notamment par de multiples pièces versées au dossier - crainte fondée d’être, à nouveau, soumise à des traitements inhumains et dégradants sans pouvoir se prévaloir de la protection des autorités éthiopiennes (existence) – octroi de la protection subsidiaire.

«Considérant que la requérante a été victime de traitements dégradants et réduite à la condition d’esclave ; qu’elle a porté plainte contre son employeur ; que cet employeur étant membre de la famille royale qatarie, il dispose d’une influence et d’une autorité de nature à lui faire craindre avec raison d’être exposée, en cas de retour en Ethiopie où elle a été recrutée à travers une agence de placement qui connaît sa famille et serait en mesure de la retrouver aisément, à de tels traitements inhumains et dégradants sans pouvoir se prévaloir utilement de la protection des autorités éthiopiennes ; qu’elle est dès lors fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ». (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA ; octroi de la protection subsidiaire)

GUINEE

CNDA, 23 décembre 2009, 640410/08020867, Mlle G. 

Requérante victime de graves agissements de la part de sa famille adoptive – absence de protection des autorités guinéennes – circonstances n’entrant pas dans le champ de la convention de Genève - risque sérieux d’être exposée à des traitements inhumains ou dégradants (existence) – octroi de la protection subsidiaire.

«  TC "Violences sexuelles" \f "A" \l 1 Considérant que, pour demander l’asile, Mlle G.,  TC "Guinée" \f "A" \l 1 qui est de nationalité guinéenne et d’origine diakhanké, soutient qu’elle a été adoptée, après le décès de ses parents survenu lorsqu’elle avait six ans, par une famille résidant dans la commune de Ratoma à Conakry ; qu’elle a été contrainte d’effectuer toutes sortes de corvées pour le compte de sa famille adoptive et victime, de façon répétée, de mauvais traitements et de violences sexuelles de la part de son père adoptif ; qu’elle a été l’objet, à la suite de coups portés par son entourage, d’une chute dont elle a conservé d’importantes séquelles ; qu’elle n’a jamais pu obtenir de protection contre les agissements dont elle était victime en raison du fait du statut influent dont jouissait son père adoptif, qui était militaire au sein de l’armée guinéenne ; qu’elle est parvenue à fuir le domicile familial grâce à la complicité d’une voisine, qui l’a confiée à des proches résidant à Labé ; qu’elle a été informée que son père avait menacé cette voisine après sa fugue et usé de son influence pour que soient entamées des recherches à son encontre, ce qui l’a déterminée à fuir la Guinée pour se réfugier en France ; qu’elle ne peut retourner sans crainte dans son pays ; 

(…)

Considérant, qu’en l’espèce, les pièces du dossier et les déclarations faites à huis clos devant la cour permettent de tenir pour établi que Mlle G. a été victime de graves agissements de la part de sa famille adoptive, dont elle a conservé d’importantes séquelles attestées par des certificats médicaux versés au dossier, et qu’elle serait exposée à un risque sérieux d’atteinte à son intégrité physique en cas de retour en Guinée, sans pouvoir se prévaloir d’une protection effective des autorités de son pays, compte tenu notamment de la position influente de son père adoptif ; qu’elle établit ainsi être exposée à l’une des menaces graves visées par les dispositions du b) de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; que, dès lors, Mlle G. est fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ». (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA ; octroi de la protection subsidiaire)

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

CNDA, 26 octobre 2009, 08008209/627707, Mlle O. TC "Séquestration" \f "A" \l 1 
Requérante séquestrée, victime de traitements inhumains et dégradants – impossibilité de se prévaloir d’une protection auprès des autorités du fait notamment de l’influence auprès de ces autorités de l’auteur présumé de sa séquestration – circonstances n’entrant pas dans le champ d’application de la convention de Genève - risque d’être exposée dans son pays à l’une des menaces graves visées par les dispositions du b) de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (existence) – octroi de la protection subsidiaire.

« Considérant que, pour demander l’asile, Mlle O., qui est ressortissante de la République démocratique du Congo TC "République démocratique du Congo" \f "A" \l 1 , soutient que, résidente à Kinshasa, elle a été approchée par un homme lui proposant un poste de secrétaire bien rémunéré dans les environs de Goma ; que, séquestrée dès son arrivée, elle a été victime de graves sévices sexuels durant plusieurs mois ; qu’elle n’a pas été en mesure d’identifier les auteurs de ces faits qui portaient des uniformes; qu’en décembre 2006, deux jours après son accouchement, elle a été violée à nouveau ; que, victime d’une hémorragie, elle a été conduite à l’hôpital ; qu’un médecin de la même ethnie a financé son retour à Kinshasa ; qu’en son absence, son père, soupçonné de collusion avec les rebelles, a été inquiété par les autorités ; que, recherchée et craignant pour sa sécurité en raison de l’influence de l’entourage de son ancien prétendu employeur, elle a quitté son pays ;

(…)

Considérant qu’il résulte de l’instruction, notamment des certificats médicaux confirmant l’existence de très graves séquelles physiques et psychologiques, et des déclarations faites en séance publique devant la Cour, que Mlle O., a été victime de traitements inhumains et dégradants sans pouvoir se prévaloir d’une protection auprès des autorités, du fait notamment de l’influence auprès de ces autorités de l’auteur présumé de sa séquestration ; qu’elle établit, dans ses conditions, être exposée dans son pays à l’une des menaces graves visées par les dispositions du b) de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; que, dès lors, Mlle O. est fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ». (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA ; octroi de la protection subsidiaire)

SOMALIE 

CRR, SR, 29 juillet 2005, 487336, Mlle A.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle A., qui est de nationalité somalienne, est d’appartenance clanique mixte, Reer hamar par son père et Darod Mareehan par sa mère ; que les membres du clan Reer hamar, désignés comme étrangers, ont été marginalisés par la population somalienne et ont fait l’objet de violences systématiques ; que du fait de son appartenance à ce clan, Mlle Ali Ahmed a constamment été victime de mauvais traitements ainsi que ses proches ; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction que la requérante a été victime de persécutions liées à son appartenance ethnique et peut craindre avec raison d’en subir de nouvelles pour ce motif ; que ces agissements sont essentiellement le fait de membres du clan Darod, lesquels contrôlent aujourd’hui la région de Gedo et font partie des clans, sous clans, et factions qui continuent à lutter pour créer ou étendre des zones d’influence à l’intérieur du territoire national;

Considérant que le gouvernement somalien dit Gouvernement fédéral de transition mis en place en octobre 2004 et qui siège au Kenya, n’est actuellement pas en mesure d’exercer de manière effective un pouvoir organisé au sein du territoire somalien et dans ces conditions d’offrir une protection aux membres du clan reer hamar ; qu’aucune autre autorité telle que définie par les dispositions susvisées de l’article L 713-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, n’est susceptible d’offrir une protection aux membres de cette communauté ; que dès lors, Mlle A. peut être regardée comme craignant avec raison d’être persécutée en cas de retour dans son pays d’origine, au sens des stipulations de l’article 1er A2 de la convention de Genève »(Annulation de la décision du directeur de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).



